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Le droit de l’intelligence artificielle au travail : 
I.A. Act, responsabilité civile, droit du travail, RGPD, secret professionnel… 

 
 

Formation collective intra destinée aux « déployeurs » (organisations privées et 
publiques) et utilisateurs de l’IA au travail 

 
 

Compte tenu de sa durée d’une journée, cette formation n’est proposée en mode 
présentiel qu’en région parisienne, sauf organisation de plusieurs sessions consécutives. 

Elle est dispensée en mode distanciel (visio) dans toute la France. 

 
La présentation ci-dessous est un cadre. Son contenu peut être adapté aux demandes spécifiques  

 
Pour organiser une formation, contactez l’IDP : 06.60.46.45.45 

ou info@idp-formation.com 

 
 
 

L’IDP étant certifié Qualiopi, cette formation est finançable dans le cadre de l’article L6321-1 du Code 
du travail (maintien des compétences et adaptation des salariés à leur poste de travail » 

 

 

Public et prérequis :  

Public : Toutes personnes chargées du déploiement et de l’utilisation de l’IA en milieu professionnel, 

cadres, chefs de services, DRH, DSI, directeurs juridiques, utilisateurs d’un système d’IA. 

Cette formation ne requiert aucun prérequis.  

 

 

mailto:info@idp-formation.com
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037385741/
https://www.legifrance.gouv.fr/codes/article_lc/LEGIARTI000037385741/
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Modalités (durée, coût…) : 

DURÉE :  
Durée recommandée : 1 jour (7 h).  

DATES, DÉLAIS D’ACCÈS ET INSCRIPTION : 
Dates de réalisation déterminées d’un commun accord entre l’IDP et son client. En général, prévoir 
environ un mois pour organiser une formation. Une fois les dates de la formation déterminées, les 
modalités de participation et les délais d’accès sont déterminés par l’employeur des stagiaires. 
Pour organiser une formation intra, contactez l’IDP (06.60.46.45.45 ou info@idp-formation.com). 

COUT NET (non soumis à TVA - Art. 261-4-4 du CGI) : 1790 €.  
En mode présentiel hors Ile de France (uniquement pour plusieurs sessions consécutives), s’ajoutent les 
frais de missions du formateur. 
 

SUPPORTS PÉDAGOGIQUES ET SERVICES EN LIGNE : 
Accès à la plateforme numérique de l’IDP permettant de télécharger les supports et de contrôler et 
réviser ses acquis au moyen d’exercices (quiz, QCM, QCU…). 
 
 

Pourquoi cette formation ? 

Toute organisation publique ou privée utilisant l’IA ou dont les salariés le font dans un cadre 

professionnel, doit se conformer à l’IA Act, mais aussi au droit commun, sous peine de risque de 

sanctions pécuniaires et/ou de préjudice occasionné à un usager, client ou préposé. 

L’IA Act ou « loi européenne sur l’intelligence artificielle » est le cadre légal et règlementaire du 

déploiement et de l’utilisation de l’IA, en particulier dans le monde du travail.  

Si l’IA Act impose la formation des utilisateurs (article 4 de l’IA Act), sa mise en œuvre oblige les 

déployeurs (entreprises, administrations, associations…) à s’y conformer en amont, au stade du 

déploiement de l’IA, en particulier s’il s’agit d’un « modèle » à usage général comme Microsoft 

Copilot, Google Gemini, ChatGPT ou d’un « système d’IA » (comme un chatbot ou une interface 

dédiée) qui s’appuie sur un tel modèle généraliste et génératif, un LLM (Large Language Model). Si 

l’on utilise simplement l’une de ces IA dans leur interface native, sur ordinateur ou smartphone, la 

distinction entre modèle et système n’est pas opérante pour l’utilisateur ou le déployeur. Ces 

modèles d’IA sont appelés GPAI (General-Purpose AI) dans l’IA Act. Leur déploiement est 

subordonnée à certaines obligation ( transparence, respect des droits d’auteur, du RGPD, du secret 

professionnel, documentation technique, publication de résumés des données d’entraînement…). 

Les obligations des déployeurs et des utilisateurs formés dépendent du type d’IA, avec des 

contraintes plus lourdes pour les systèmes dits « à haut risque ». Cette qualification ne repose pas 

seulement sur le type d’IA, mais aussi sur son utilisation. Potentiellement, toutes les IA de type GPAI 

sont à haut risque. Par exemple, si Copilot ou Gemini est utilisé par automatiser le recrutement, 

l’accès à la formation, le droit aux prestations sociales, ou la prescription médicale, le déployeur sera 

soumis aux dispositions propres aux systèmes à haut risque. Les organisations (les déployeurs) sont 

confrontées à une difficulté majeure : l’IA générative de type GPAI est gratuitement (pour le 

moment) à la disposition de tout utilisateur, salarié ou agent public, dans son smartphone personnel 

ou son ordinateur, nichée au cœur des systèmes d’exploitation, des moteurs de recherche sur 

mailto:info@idp-formation.com
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internet (Gemini dans Google, Copilot dans Windows/Edge), des applications. Il est factuellement 

impossible de verrouiller ces outils personnels. En interdire l’usage à des fins professionnelles doit 

s’accompagner d’une sensibilisation aux risques. Force est de constater qu’il peut être difficile de 

résister à la tentation de soumettre un problème, une analyse, une synthèse à ChatGPT ou Gemini 

via son smartphone, car l’humain choisit naturellement, instinctivement la voie la plus simple, la plus 

rapide et la moins contraignante. Interdire : peut-être. Mais aussi inciter à la vigilance en toutes 

matières, pour tous usages, en toutes circonstances. Vigilance et responsabilité sont indispensable 

pour combler une faille majeure de l’IA Act : les GPAI que nous avons tous dans nos smartphones et 

ordinateurs n’entrent pas dans la classification des risques de l’IA Act, puisque ce n’est pas le modèle 

d’IA, mais son usage qui détermine le risque. Ne pas encadrer cet usage, ne pas former les 

utilisateurs revient à s’accommoder d’une bombe à retardement sans la désamorcer, en espérant 

qu’elle n’explose pas. 

Le droit de l’IA appliqué aux déployeurs et utilisateurs ne se résume pas à l’IA Act, en particulier hors 

contexte de haut risque. Les déployeurs et/ou utilisateurs engagent leur responsabilité civile 

(réparation d’un préjudice) pénale (violation du RGPD, du secret professionnel…) disciplinaire (faute 

du préposé à l’utilisation de l’IA s’il a été formé). Plusieurs disciplines comme le droit du travail 

(surveillance des « prompts », droits des salariés…) ou le droit de la propriété intellectuelle sont 

impactées par l’IA. En outre, il faut tenir compte de l’extraterritorialité du droit américain (Cloud Act) 

dès lors que le déployeur ou le fournisseur du système d’IA, même européen, fait appel à un sous-

traitant américain comme Microsoft Azure ou Amazon AWS…), quand bien même les serveurs 

seraient en Europe. 

Comment appliquer l’IA act et les autres obligations juridiques qui découlent explicitement ou 

implicitement de l’utilisation de l’IA ? Quelles précautions prendre ? Comment maîtriser le risque 

juridique, sachant que le droit est par essence interprétatif, à fortiori quand la jurisprudence fait 

défaut ? Tels sont les objectifs de cette formation, qui focalise sur l’essentiel, dans un souci 

d’application immédiate. 

 
 

Objectifs de la formation : 

• Comprendre et maîtriser l’IA Act. 

• Appliquer l’IA Act en tenant compte du type de système d’IA et de l’usage qui en est fait. 

• Utiliser l’IA en intégrant l’ensemble des obligations juridiques (droit commun civil et pénal, 
droit du travail, RGPD, Cloud Act américain…). 

• Être en mesure de former ou à minima de sensibiliser le personnel à l’utilisation de l’IA. 
 
 

 

Formateur : 

Plusieurs juristes sont susceptibles de dispenser cette formation. L’un deux est Raymond Taube, 

directeur fondeur de l’Institut de Droit Pratique, Coauteur de « eSanté et Intelligence artificielle : 

entre promesse du meilleur et crainte du pire » (édition Maia – 2021), Formateur en RGPD (auquel 

l’IA Act renvoie à plusieurs reprises), Intervenant en qualité d’expert à des colloques sur l’IA. 
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Programme : 

Le programme et son séquençage ne sont qu’indicatifs, puisque toute formation intra est modulable 

en coopération entre l’OF et le commanditaire.  

 
PREAMBULE (IMPOSE PAR LA CERTIFICATION QUALIOPI) 

• Lecture/projection du déroulé pédagogique. 
• Évaluation « à l’entrée ».  

 
L’IA ACT 

• Définitions des différents acteurs dans l’IA Act (qui est qui, et qui fait quoi, avec 
quelle responsabilité ?). 

• Les différents types d’IA dans l’IA Act. 

• Les différents usages de l’IA et la notion de système à « haut risque ». 

• Les utilisations strictement interdites 
• Les obligations du déployeur à l’égard des utilisateurs. 

• Les interlocuteurs règlementaires et légaux du déployeur. 
• Le régime des sanctions. 

 
OBLIGATIONS DECOULANT D’AUTRES REGLES DE DROIT 

• Droit civil (responsabilité civile et réparation du préjudice…) 

• Droit pénal (secret professionnel, atteinte à la vie privée, Articulation de l’IA Act avec 
d’autres textes et domaines du droit (responsabilité civile et pénale, droit 
disciplinaire (relation de travail), RGPD, propriété intellectuelle…) 

• Droit du travail (droits et information des salariés, recrutement, droit disciplinaire…) 
• Droit de la propriété intellectuelle (utilisation de textes, images, sources audio…) 

• Droit contractuel (respect des secrets d’entreprises, devoir de réserve (fonction 
publique), informations sensibles… 

• Précautions à prendre du fait de l’extraterritorialité du droit américain (Cloud Act).  
 
 
 

Analyse fine des besoins des stagiaires : 

En formation intra, le programme peut être modifié, affiné ou aménagé en fonction des besoins 

particuliers des participants, comme stipulé au début de la description du programme (ci-dessus). 

Au plus tard deux semaines avant le début de la formation, les stagiaires ou leur employeur ont la 

possibilité d’adresser des suggestions ou questions à appreciations@idp-formation.com, afin qu’il y soit 

répondu collectivement. 

En formation inter-entreprises, la possibilité de poser une question écrite avant la formation ne 

s’applique que dans le cadre d’une prise en charge au titre de la formation professionnelle continue. 

 

Contact et référent pédagogique : 
 

Raymond Taube : 06.60.46.45.45 / raymond.taube@idp-formation 

mailto:appreciations@idp-formation.com
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